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ANNEXE 7
« CE QU’IL FAUT RETENIR… » à destination des personnels 
1- Déclaration de l’enquête auprès de la CNIL : l’enquête de mesure de la satisfaction des patients hospitalisés au sein de notre établissement de santé fait l’objet d’une déclaration auprès de la CNIL sous le nom de « Enquête I-SATIS ».
2- Questionnaire de satisfaction des patients hospitalisés : Questionnaire national de 33 questions fermées communes à l’ensemble des établissements de santé avec plusieurs modalités de réponse par question. Ce questionnaire est défini par l’arrêté du 4 mars 2014. Le questionnaire sera fourni à l’institut de sondage par l’établissement de santé [nom : à compléter par l’établissement de santé] sous format pdf. 
L’établissement de santé [nom : à compléter par l’établissement de santé] a ajouté xxxx questions optionnelles (questions à l’initiative de l’établissement de santé) qui ne portent pas sur des données de santé du patient. [à compléter par l’établissement de santé s’il souhaite intégrer des questions optionnelles et à supprimer si l’établissement de santé n’intègre pas de questions optionnelles]. 
3- Périodicité : enquête téléphonique annuelle

4- Cible de l’enquête : patient résidant en France, ayant été hospitalisé pour une durée minimale de 48 heures (2 nuits consécutives au moins passées en hospitalisation) dans une unité de court fonctionnelle séjour en médecine, chirurgie ou obstétrique (MCO), adulte ou pédiatrique de l’établissement de santé de [nom : à compléter par l’établissement de santé] et ayant donné son consentement exprès.
5- Information simple et intelligible à l’ensemble des patients 
5.1 : Campagne d’information de l’ensemble des patients dans l’établissement de santé
Une campagne d’information de tous les patients est à prévoir par l’établissement de santé dans la semaine précédant le début de la première période d’inclusion et pendant toute la durée de la (des) période(s) d’inclusion. 

Des supports sont mis à disposition pour faciliter cette démarche.

· Affiche (format à adapter au livret) remise en même temps que le livret d’accueil de l’établissement de santé, dès l’admission des patients, leur présentant la démarche de l’enquête ;
· Affiche (la même - format à adapter) placardée dans les lieux accueillants les patients (hall d’accueil, bureau des admissions, salles d’attente, etc.) ; 
· Recueil du consentement exprès des patients au cours de leur hospitalisation par le professionnel. Cet échange d’informations est à privilégier ;
· Un courrier remis au moment de leur sortie pour les patients ayant donné leur accord leur permettant notamment de demander et de transmettre des informations et d’exprimer leur refus de participer à l’enquête.
5.2  : Informations mises en place par l’institut de sondage de [nom : à compléter par l’établissement de santé]

· Envoi d’un courrier d’annonce de l’enquête à chaque patient ayant donné son accord : 
Cette procédure a pour but de :
· Permettre aux personnes enquêtées de programmer l’entretien téléphonique à leur convenance ;

· Améliorer la mise à jour ou la correction des numéros de téléphone fixes ou portables du fichier enquêté initialement transmis par l’établissement de santé de [nom : à compléter par l’établissement de santé] ;
· Permettre aux personnes enquêtées d’utiliser leur droit de refus de participer. 
· Mise en place d’un numéro vert gratuit depuis un poste fixe par l’institut de sondage réalisant les entretiens téléphoniques : Ce numéro permettra aux personnes enquêtées d’exercer leur droit d’information et de refus, de programmer leur entretien ou corriger ou compléter leur numéro de téléphone, si elles le veulent. Ce numéro aura été précisé sur le courrier adressé aux patients préalablement aux entretiens téléphoniques. Ce numéro est actif dés la période d’information des patients et pendant toute la durée de l’enquête téléphonique.
6- Fichier relatif aux coordonnées chiffrées des patients ayant donnés leur accord : l’établissement de santé de [nom : à compléter par l’établissement de santé] transmet à l’institut de sondage [nom : à compléter] réalisant les entretiens téléphoniques, une semaine avant la mise en place des enquêtes téléphoniques, un fichier de coordonnées chiffrées des patients au format prédéfini par l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH). Ce fichier comprend les variables suivantes : l’identité du patient, les coordonnées du patient, l’information sur le séjour du patient et l’information sur l’établissement de santé.
Ce fichier de coordonnées chiffrées des patients sera confié à l’institut de sondage pour la durée de l’enquête ; l’établissement de santé de [nom : à compléter par l’établissement de santé] restant propriétaire du fichier. Le fichier de coordonnées des patients transmis par l’établissement de santé à l’institut de sondage sera détruit par ce dernier deux mois après la fin des enquêtes téléphoniques (conformément aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978). La destruction du fichier concerne aussi bien les patients ayant répondu que ceux qui n’ont pas répondu à l’enquête de satisfaction. L’institut de sondage produira à l’établissement de santé une attestation de destruction du fichier.
7- Entretiens téléphoniques 
· Les enquêteurs : il s’agit d’une enquête téléphonique conduite par des enquêteurs professionnels vers un poste fixe ou portable en France, dans le mois qui suit la sortie. Les enquêteurs devront préalablement aux entretiens téléphoniques indiquer aux patients qu’ils pourront à tout moment refuser de répondre à n’importe quelle question.
· Les entretiens : Les entretiens sont conduits de lundi au samedi sur des plages horaires à programmer. La prise de rendez-vous est à prendre en compte. La durée de passation de 33 questions est de 15 minutes en moyenne (sans éléments introductifs).
8- Dépôt des résultats sur la plateforme « I-satisfaction » : l’institut de sondage dépose sur la plateforme « I-satisfaction » un seul fichier par période d’inclusion comprenant les résultats bruts et anonymisés des questions communes et éventuellement optionnelles sous un format prédéfini par l’ATIH. [à enlever le paragraphe sur les questions optionnelles si l’établissement de santé n’en a pas ajoutées].
9- Traitement des résultats des 33 questions du questionnaire commun et des questions optionnelles [à enlever si pas de questions optionnelles]
· Les 33 questions communes à l’ensemble des établissements de santé font l’objet d’un traitement statistique par l’ATIH pour calculer les indicateurs 
· Les questions optionnelles ne font pas l’objet d’un traitement statistique par l’ATIH mais feront l’objet d’un traitement par l’institut de sondage (à supprimer si l’établissement de santé n’a pas ajouté de questions optionnelles ou à compléter si l’établissement de santé à insérer des questions optionnelles)
10- Rôle de la CRUQPC au sein de l’établissement de santé 
Au regard des résultats suite à l’enquête de mesure de la satisfaction, la CRUQPC pourra être sollicitée pour proposer des mesures d’amélioration de la prise en charge globale des patients.
11- Questionnaire I-SATIS et questionnaire de sortie : Le questionnaire I-SATIS ne se substitue pas au questionnaire de sortie qui offre la possibilité à tous les usagers de faire part de leur avis sur leur hospitalisation.

12- Financement de l’enquête de satisfaction : Le financement est assuré par l’établissement de santé [nom : à compléter par l’établissement de santé]. [paragraphe à adapter par l’établissement de santé au regard de ce qu’il veut afficher en termes de coût].
13- Ce que les personnels peuvent attendre de cet indicateur 
Le dispositif de généralisation de l’indicateur de mesure de la satisfaction des patients hospitalisés vise plusieurs objectifs partagés entre le Ministère et la Haute autorité de la santé (HAS) :

· Fournir aux établissements de santé des nouveaux outils et méthodes de pilotage et de gestion de la qualité ;

· Répondre à l’exigence de transparence portée par les usagers ;

· Aider à la décision et au pilotage des politiques d’intervention à l’échelon régional et national ;

· Intégrer cet indicateur dans la procédure de certification.

L’indicateur de mesure de la satisfaction des patients hospitalisés (I-SATIS) constitue un outil essentiel des démarches d’amélioration de la qualité. Cet indicateur doit permettre aux établissements de santé de déployer une politique renforcée en matière de prise en charge globale des patients.
MENTION OBLIGATOIRE
L’enquête de mesure de la satisfaction des patients hospitalisés fait l’objet d’une déclaration à la CNIL, sous le nom « Enquête I-SATIS ». 
Chaque patient a la liberté de participer ou non à l’enquête. La participation à cette enquête est facultative pour le patient. Le patient peut refuser à tout moment de participer aux entretiens téléphoniques bien qu’ayant donné son consentement exprès. Un numéro vert xxxxxxxx [à compléter par l’établissement de santé] (gratuit sur un poste fixe) est mis à sa disposition pour donner et demander des informations et/ou manifester son refus. Les réponses au questionnaire seront strictement anonymes et confidentielles. Conformément à l’article 32 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 modifiée « Informatique et Libertés » modifiée le 1er juillet 1994, chaque patient a un droit d’accès et de rectification à ses données nominatives auprès de l’institut de sondage de [nom et adresse à compléter]. Ce droit d'accès s'exerce dans un délai de 2 mois après le recueil (à l'issue de ce délai, il ne sera plus possible d'identifier un patient) auprès de l'Institut de sondage de [nom et adresse : à compléter]. Si le patient souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations le concernant, un numéro vert est mis à sa disposition par l’établissement de santé : XXXXXXXX [à compléter par l’établissement de santé].
Le fichier des coordonnées des patients transmis (ayant ou non répondus à l’enquête) par l’établissement de santé à l’institut de sondage sera détruit par ce dernier deux mois après la fin des enquêtes téléphoniques conformément aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978 modifiée.[image: image1.png]
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